
Convention générale relative aux relations entre l’EPLEFPA de Nevers–Cosne et l’Association des Lycéens, Etudiants, Stagiaires et Apprentis du LEGTA de Challuy (ALESA)

Entre, d’une part :

L’EPLEFPA de Nevers-Cosne, site de Challuy, ayant son siège à Challuy 58000, représenté par M. Graule, directeur dudit établissement ;

Et d’autre part :

L’ALESA de Challuy, ayant son siège au LEGTA de Nevers-Challuy, 58000 Challuy, représentée par son président, M. Loïc Seguin ;

Il a été convenu ce qui suit :

Vu la loi du 1er juillet 1901 ;

Vu le décret du 16 août 1901 ;

Vu le décret loi du 30 octobre 1935 ;

Vu le décret du 14 mars 1986  relatif aux statuts des associations sportives ;

Vu les statuts de l’ALESA et la déclaration du…………. Auprès de la Préfecture de la Nièvre ;

Vu le code rural et forestier modifié et notamment l’article R.811-78 ;

Vu l’article L.211-4 du code des juridictions financières ;

Vu les règlements intérieurs dans les différents centres constitutifs de l’EPL ;

Vu le règlement intérieur de l’ALESA de Challuy ;

Vu la délibération du conseil d’administration en date du ……….. par laquelle a été approuvée la présente convention ;

Vu la décision de l’assemblée générale de l’ALESA en date du ……….. par laquelle a été approuvée la présente convention ;

Article 1 : objet de la convention

La présente convention a pour but de formaliser les rapports et relations qu’entretiennent l’EPL de Nevers-Challuy et l’ALESA de Challuy. Les signataires seront chargés chacun en ce qui les concerne de veiller à la bonne exécution des dispositions contractuelles.

Article 2 : les dons et subventions faits par l’ALESA à l’EPL

L’organe statutairement compétent de l’association est endroit d’accorder à l’EPL ou à un centre constitutif en particulier un don en nature ou une subvention sous réserve de l’accord du CA de l’EPL à qui il appartient d’autoriser l’acceptation des dons et legs.

Si ce don porte sur un bien mobilier, il doit être rayé de l’inventaire de l’association pour entrer dans celui de l’établissement.

Article 3 : le patrimoine

L’association est tenue d’établir un inventaire en distinguant ses biens propres de ceux mis à disposition.

Le gestionnaire de l’EPL et le trésorier de l’association conviennent de se rencontrer à échéance fixe, soit chaque année, pour procéder à la mise à jour des inventaires respectifs.

Article 4 : le maniement des deniers publics de l’EPL

L’ALESA ne saurait sous peine de gestion de fait sanctionnée par la chambre régionale des comptes :

· Encaisser des sommes versées par les familles et destinées à financer des prestations assurées par l’EPL (ex : carnets de correspondance, timbres…) ;

· Encaisser le produit de la vente des objets confectionnées (ex : biens réalisés par des élèves dans un atelier pédagogique) ;

· Encaisser les sommes versées au titre de la rémunération des prestations de service assurées par les apprenants dans un cadre pédagogique (ex : vendanges)

· Encaisser des sommes destinées au financement de voyages et sorties scolaires obligatoires qui entrent dans la mission de service public dévolue à l’EPL ( sauf dans le cas d’activités supplémentaires et facultatives lors de voyages d’étude);

· Encaisser les subventions publiques versées à l’EPL pour la mise en œuvre de ses missions (ex : projets d’établissement, actions d’animation…) ;

· Gérer des crédits d’Etat au nom et pour le compte de l’EPL (séquence éducative, fond social…) ;

· Prendre en charge des frais qui n’ont pas été engagés pour le compte de l’association ou pour assurer son fonctionnement (ex : frais de déplacement).

Article 5 : les aides allouées par l’EPL au bénéfice de l’ALESA

L’EPL, par délibération du CA et à la demande de l’ALESA peut accorder une subvention à l’ALESA et/ou diverses aides en nature.

Par aide en nature, il faut entendre :

· Une mise à disposition du personnel

· Une mise à disposition à titre gratuit de locaux et d’équipements

· Une prise en charge des dépenses de fluides, de frais de téléphone, de photocopie…

1. La mise à disposition de personnel de l’EPL:

Tout membre de l’équipe éducative, technique ou administrative peut apporter son concours ponctuellement ou régulièrement, en fonction de ses compétences, aux activités de l’ALESA. 

A la demande de l’ALESA, le directeur peut, pour des actions ponctuelles, mettre à disposition des personnels sous réserve de leurs disponibilités et des priorités de l’établissement.
L’ALESA s’attache les services des enseignants d’ESC à titre consultatif et d’encadrement, pour l’aide à l’apprentissage aux méthodes d’animation, à l’organisation de la vie associative, à la conduite de projets culturels et à la recherche d’une extériorisation  et de partenariats.

L’ALESA peut s’attacher les services des enseignants d’EPS ou de personnes habilitées à encadrer des activités sportives à titre consultatif et d’encadrement dans le cadre du volet sportif de l’association.

L’ALESA s’attache les services des personnels du CDI pour la gestion de l’emprunt du fonds de bandes dessinées.

Le concours de partenaires extérieurs à la communauté éducative peut être envisagé après autorisation du Directeur de l’EPL.

2. La mise à disposition de locaux et autres biens immobiliers :

L’ALESA peut avoir l’usage de locaux mis à disposition par l’EPL à titre gracieux.

a) L’EPL met à disposition ses locaux selon les modalités suivantes :

· Le bureau de l’ALESA, tel qu’il a été prévu dans l’organisation de la partie socio-culturelle de l’établissement, pour les réunions de Bureau, le suivi de la gestion et autres activités à public réduit. 

· La salle d’éducation socioculturelle peut servir ponctuellement à des réunions de l’ALESA. Des activités ou ateliers peuvent s’y dérouler selon des modalités à définir le cas échéant. 

· La partie du CDI consacré au fond de Bandes Dessinées, ouverte à tous, adhérents et non-adhérents, qui en ont l’usage sur place et à l’emprunt.
· Le laboratoire photographique est mis à disposition des membres de l’ALESA selon des jours et horaires déterminés chaque année. 

· La salle de musique, attenante au foyer secondaire est mise à disposition des membres de l’ALESA selon des jours et horaires à déterminer chaque année. 

· Le gymnase et les équipements sportifs qui s’y rapportent sont mis à disposition des membres de l’ALESA selon des jours et des horaires déterminés chaque année et sous condition d’encadrement par une personne diplômée, personnel ou non de l’EPL.

· Les foyers secondaire et BTS sont mis à disposition chaque année par l’EPL aux élèves, étudiants et apprentis. Ces foyers sont, dans leur usage quotidien, ouverts à tous, adhérents et non-adhérents de l’ALESA

Les heures d’ouverture du foyer socio-culturel déterminées, au début de chaque années scolaire, conjointement par les responsables de l’association et le directeur de L’EPLEFPA sont annexées à la présente convention. L’association ne peut être tenue responsable de ce qui se passe dans ces locaux en dehors des horaires qui lui sont ainsi attribués.

Au sein du foyer socio-culturel, les personnes non-adhérentes ne sont couvertes par l’assurance de l’association que si elles participent à une activité organisée par l’association . 
Sauf les foyers et le CDI, accessibles aux adhérents comme aux non-adhérents, les autres lieux ne sont accessibles qu’aux membres du bureau de l’ALESA, aux adhérents participant aux activités développées dans ces lieux, sous couvert d’un responsable d’activité, d’un membre du Bureau ou de l’équipe éducative attachée au fonctionnement de l’ALESA.

b) Tous les autres locaux ou lieux de l’EPL dont l’association peut avoir besoin ponctuellement pour organiser ses activités doivent faire l’objet d’une demande écrite auprès du Directeur de l’EPL quinze jours à l’avance et seront mis à disposition sous réserve de leur disponibilité et des priorités de l’établissement.
Les clés nécessaires au bon déroulement des activités organisées dans ces « autres locaux » seront confiées au président de l’association ou à un enseignant d’ESC qui les tiendra à disposition des responsables des activités concernées.

c) Entretien des locaux :  les locaux appartiennent à l’EPL qui en assure l’entretien ordinaire (nettoyage, peinture, réparations..). Lorsque l’ALESA utilisera les locaux pour une activité ou une manifestation, elle veillera à les rendre en bon état.
Cas particulier des foyers : ceux-ci sont quotidiennement nettoyés par les utilisateurs, sous des modalités à définir chaque année. L’ALESA participe financièrement aux réparations engendrées par l’utilisation (par exemple au pro-rata du nombre d’adhérents
Dans tous les cas, l’ALESA n’utilisera les locaux que conformément au règlement intérieur du centre où ils sont implantés. 

Le comité d’hygiène et sécurité demeure compétent à l’égard des locaux mis à la disposition de l’ALESA.

Il est demandé à l’ALESA de souscrire une police d’assurance à l’égard des locaux et équipements mis à disposition contre les dégâts ou dégradations dont ils pourraient faire l’objet.

3. La mise à disposition de matériel, d’équipements et de véhicules :

L’ALESA peut avoir besoin, pour fonctionner, de matériel et de véhicules mis à disposition par l’EPL. 

Dans le cas d’ateliers annuels, il sera autorisé par le Directeur de l’EPL une mise à disposition de matériel selon des modalités à définir le cas échéant et courant pour l’année scolaire. 

Lorsque l’utilisation du matériel de l’EPL est partagée avec l’ALESA, elle se fera selon les modalités définies dans le règlement intérieur de l’ALESA et tenant compte de la priorité pédagogique.

Dans le cas de besoins ponctuels, le directeur pourra autoriser la mise à disposition des équipements, matériels ou véhicules après demande de l’ALESA au moins 10 jours avant la date souhaitée, sous réserve de leur disponibilité et des obligations de service.

Une participation au coût d’utilisation pourra être demandée à l’ALESA dès lors que l’utilisation engendrera un coût conséquent.

L’ALESA pourra de même mettre à disposition son matériel pour des activités pédagogiques suivant les mêmes modalités, les courriers étant adressés au président et visé par le directeur.
Les frais d’entretien courant des biens concernés mis à disposition par l’EPL reste à la charge de ce dernier. 

4. La prise en charge des fluides, des frais de téléphone et de photocopies :

Afin d’aider et de promouvoir l’ALESA, dans l’intérêt des élèves, premiers bénéficiaires de cette association, l’établissement prend en charge les frais d’eau, d’électricité, de téléphone et de photocopies dans le cadre du fonctionnement normal de cette association. Un compte  photocopie sera ouvert pour l’ALESA.

Dans le cas d’une utilisation exceptionnelle ponctuelle, une demande préalable au directeur de l’EPL sera faite. Une participation au coût d’utilisation pourra être demandée à l’ALESA dès lors que l’utilisation engendrera un coût conséquent.
Article 6 : modalités de contrôle de l’ALESA par l’EPL
L’administration de l’EPL a, par ses textes, une mission de contrôle sur les associations ayant leur siège en son sein.

1. Autorisation de fonctionner :

Le droit à l’association d’avoir son siège au sein de l’EPL et son fonctionnement sont autorisés par le Conseil d’Administration de l’EPL après dépôt auprès du Directeur de l’EPL d’une copie des statuts de l’ALESA.

Le Conseil d’Administration vérifie que :

· L’objet et l’activité de l’ALESA sont compatibles avec les principes du service public et de l’enseignement

· L’objet et l’activité de l’ALESA n’ont pas de caractère politique, religieux ou commercial et qu’ils présentent un rapport direct avec la vie de l’EPL

· L’activité est conforme à l’objet statutaire de l’ALESA

· Les activités associatives ne relèvent pas de missions propres à l’EPL

· Que ces activités sont compatibles avec le bon fonctionnement de l’EPL tant du point de vue matériel que moral.

En cas de modification des statuts, l’autorisation du CA devra être renouvelée selon la même procédure.

Si, alors que l’association a été autorisée à fonctionner, il s’avère que ses activités portent atteintes aux principes rappelés ci-dessus ou présentent des risques ou des dangers vis à vis de la sécurité des personnes et des biens, le directeur de l’EPL invite le Président de l’ALESA à intervenir. En cas de manquement persistant, le Directeur saisit le CA qui peut, après son avis, retirer ou suspendre l’activité précédemment accordée.

2. Le programme d’activités annuelles :

Au début de chaque année scolaire, le Président de l’ALESA présentera au chef d’établissement, avant leur validation par l’Assemblée Générale, les activités régulières et ponctuelles prévues par les membres, en précisant leurs modalités (locaux, heures de déroulement, ouvertes ou non aux non-adhérents…)

Les activités non prévues dans ce plan d’activités devront être soumises pour accord au Chef d’établissement au minimum 15 jours avant la date de début ou de déroulement.

Pour toutes les activités organisées par l’association hors de l’établissement pendant la journée ou le soir, le Président de l’ALESA devra veiller à ce que les participants mineurs aient une autorisation parentale valide pour l’année scolaire en cours. 

Les activités organisées par l’ALESA dans les locaux et à l’extérieur de l’EPL sont soumises à l’autorisation du Chef d’établissement qui reste le responsable de la sécurité et veille à la conformité des activités avec les lois en vigueur dans les établissement d’enseignement public. L’encadrement de certaines activités doit donc se faire dans le cadre des conditions d’activités péri-scolaires organisée par l’EPL, notamment les activités sportives et de pleine nature ainsi que les sorties culturelles hors de l’établissement , avec ou sans le car de l’EPL.
3. Les réunions de l’association :

Les réunions courantes, organisées dans le cadre du fonctionnement normal de l’ALESA sont autorisées dans la salle qui conviendra le mieux et dans le cadre des lieux mis à disposition par l’EPL.

Ponctuellement, une salle plus grande sera mise à disposition, après demande par l’ALESA au Directeur de l’EPL.

Si des réunions extraordinaires ou faisant participer des personnalités extérieures sont prévues, l’ALESA sollicitera l’avis du Directeur de l’EPL. Celui-ci peut opposer un refus à la tenue de la réunion ou à la participation de personnalités extérieures lorsque celles-ci sont de nature à porter atteinte au fonctionnement normal de l’établissement.

4. Le contrôle de l’ALESA :

Le versement d’une subvention ou d’une aide en nature ou le renouvellement de cette aide ne peut être décidé que par le CA de l’EPL sur demande de l’ALESA. Cette demande ou ce renouvellement devra impérativement être accompagné d’un programme prévisionnel chiffré de l’activité que la subvention financera.

Dès lors qu’elle a perçue une subvention au titre de l’année x, l’ALESA est tenue à son issue de remettre au directeur de l’EPL un rapport moral et financier retraçant l’ensemble de l’activité de l’année passée, ainsi que les documents comptables et pièces justificatives nécessaires à l’examen.

Le directeur de l’EPL exercera un contrôle sur l’utilisation effective de la subvention accordée. Aucun renouvellement de la subvention ne pourra être accordé par le CA si le contrôle n’a pu être opéré.

L’association percevant une subvention estimée à plus de 1526 euros peut faire l’objet d’un contrôle par la Chambre régionale de la Cour des Comptes de Bourgogne.

Article 7 : responsabilités en cas de dommage

Si les locaux ou du matériel sont dégradés dans le cadre d’une activité de l’association, celle-ci est responsable. Le président de l’association veillera donc à assurer correctement les activités qu’elle organise, les personnes qui y participent et les salles qu’elle occupe.

L’association s’engage en outre à fournir les attestations de ces assurances à l’EPLEFPA .

En revanche, l’association ne pourra être tenue responsable des dégradations qui pourraient intervenir dans les locaux ou sur le matériel mis à disposition en dehors des heures d’utilisation, excepté en cas de négligence avérée de la part des responsables d’activités (perte de clés, portes non ou mal fermées…)
Les dommages causés aux personnes et aux biens à l’occasion d’une activité gérée par l’ALESA peuvent engager la responsabilité de :

· L’ALESA elle-même en tant que personne morale

· Ses dirigeants

· De l’EPL

· De l’Etat

1. Responsabilité civile et pénale de l’ALESA

· S’agissant de responsabilité civile :

Lorsque par la faute de l’ALESA ou le cas échéant son inaction, un dommage a été causé à une personne avec laquelle l’ALESA avait un lien de nature contractuelle (y compris ses membres et salariés), sa responsabilité contractuelle pourra être mise en cause. Si le préjudice a été causé à un tiers, seule sa responsabilité quasi-délictuelle (articles 1382 à 1386 du code civil) pourra alors être recherchée. Pour couvrir sa responsabilité civile, l’ALESA devra souscrire une police d’assurance. Le CA est en droit de faire dépendre son autorisation de fonctionner à cette condition. 

En application du règlement intérieur de l’ALESA, il est conseillé que les membres souscrivent eux-mêmes au moment de leur adhésion un contrat d’assurance aux fins de couvrir les dommages qu’ils pourraient causer ou subir dans le cadre des activités de l’ALESA.
· S’agissant de responsabilité pénale :

En cas d’infraction imputable à l’ALESA et en application de l’article 212-2 du nouveau code pénal, l’ALESA pourra voir sa responsabilité pénale engagée.

En principe, seul le président de l’ALESA est compétent pour ester en justice au nom de l’ALESA devant les juridictions civiles ou pénales de l’ordre judiciaire.

2. Responsabilité (civile et pénale) personnelle des dirigeants de l’ALESA :

Aux termes des statuts de l’ALESA, sont concernés par les dispositions à suivre : le président, le trésorier et le secrétaire de l’ALESA. Le juge compétent est le juge judiciaire même si les fonctions de dirigeant étaient occupées par un agent public.

· Sur un plan pénal :

Le statut associatif ne saurait faire obstacle à la mise en cause pénale des dirigeants pour les infractions dont ils se sont personnellement rendus coupables.

· Sur un plan civil :
Sauf lorsqu’ils se bornent à appliquer les décisions prises par l’assemblée générale de l’ALESA, les dirigeants sont civilement responsables des fautes de gestion leur étant imputables (article 1992 du code civil). S’il y a insuffisance de l’actif de l’association, la faute de gestion caractérisée peut donner lieu au paiement des dettes sociales par le dirigeant mis en cause.

Les dirigeants sont civilement responsables vis à vis des tiers lorsqu’ils agissent en dehors du cadre fixé par les statuts de l’ALESA ou que, au sein de ce cadre, la faute commise est grave et intentionnelle.

3. Responsabilité de l’administration :

En ce cas est compétent le tribunal Administratif de Dijon.

La responsabilité administrative de l’EPL pourra être engagée si le dommage résulte d’une faute commise par le CA de EPL ou le directeur de l’EPL à l’occasion de sa mission de contrôle sur l’ALESA.

Dès lors que l’ALESA participe au service public de l’enseignement, la responsabilité de l’EPL ou de l’Etat pourra être mise en cause.

Il en va ainsi pour :

· Le régime de réparation des accidents de service en cas de dommages survenus à des personnels de l’EPL au cours d’une activité gérée par l’ALESA. 

· Le régime des accidents scolaires en cas de dommages survenus à un apprenant du fait d’une faute de surveillance commise par des personnels d’enseignement ou éducatifs de l’EPL au cours d’une activité gérée par l’ALESA, à laquelle ne participaient que les seuls apprenants de l'EPL.

Article 8 : la représentation de l’ALESA

1. La représentation au CA de l’EPL:

Le représentant de l’ALESA pouvant être sollicité, à titre de conseil à assister au Conseil d’Administration, est le président de l’ALESA ou son représentant désigné par le CA de l’ALESA.

2. La représentation au conseil des délégués élèves :

Assiste aux séances du Conseil des délégués élèves à titre consultatif un représentant de l’association. Ce représentant est un élève ou un étudiant désigné par l’assemblée générale et qui ne peut avoir la qualité de délégué.
Article 9 : modification de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée à compter du ……………… 2004. Elle pourra être modifiée à tout moment sous réserve du respect de la procédure ayant conduit à son adoption. Cette modification prendra alors la forme d’un avenant.

Article 10 : annexes

La présente convention comprend en annexe les documents suivants :

· Règlement intérieur

· Inventaires

Fait à Challuy, le……………….

Le directeur de l’EPLEFPA de Nevers/Cosne,



le président de l’ALESA,

M. Jean-Pierre Graule







M.Loïc Seguin
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